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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D'ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LES 
DOMAINES DE LA SCIENCE, LA TECHNOLOGIE ET L'INNOVATION 
PRODUCTIVE ENTRE LE MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION DU GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE NAMIBIE, REPRÉSENTÉ PAR 
L'HONORABLE NANGOLO MBUMBA EN SA QUALITÉ DE MI-
NISTRE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE, 
REPRÉSENTÉ PAR MR. CARLOS ALBERTO CHEPPI EN SA QUALITÉ 
DE PRÉSIDENT DE L'INSTITUT NATIONAL DE TECHNOLOGIE 
AGRICOLE  

PRÉAMBULE 

Le Gouvernement de la République de Namibie et le Gouvernement de la République 
argentine (ci-après dénommés conjointement les « Parties » et chacun séparément une 
« Partie »), 

Reconnaissant l’importance de la technologie scientifique et de l’innovation dans le 
développement de leurs économies nationales et dans l’amélioration de leurs modes de 
vie socio-économiques, 

Considérant que le développement de relations dans les domaines scientifique et 
technologique se fera au bénéfice mutuel des deux pays, 

Conscients du rôle et de l’importance de la coopération scientifique et technologique 
tant au niveau bilatéral que multilatéral, en tant que facteur contribuant au développement 
des relations coopératives entre les deux pays, 

Animés du désir d’encourager la coopération dans les domaines de la science et de la 
technologie, et 

Considérant en outre que cette coopération favorisera le développement des relations 
amicales existantes entre les deux pays, 

Sont ici convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Dans le présent Mémorandum, à moins que le contexte n’en dispose autrement : 
« Mémorandum » s’entend du Mémorandum d’accord; 
L’expression « Les partenaires de coopération » s’entend des entités spécifiées à 

l’article 5; 
L’expression « Le Comité technique mixte » désigne le Comité technique établi aux 

termes de l’article 6(1); 
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L’expression « La coopération dans les domaines de la science, la technologie et 
l'innovation productive » comprend la coopération dans la recherche dans les domaines 
mentionnés à l’article 3. 

Article 2. Objectifs 

Les Parties encourageront et soutiendront la coopération dans les domaines de la 
science et de la technologie, y compris les contacts directs entre les instituts scientifiques 
et technologiques coopérants, sur la base du principe de l'égalité et de l'avantage réci-
proque, conformément à leurs lois et réglementations respectives. 

Article 3. Domaines de la coopération 

Les Parties s'engagent à promouvoir la coopération scientifique et technologique 
dans les domaines suivants : 

Les technologies agricoles (notamment pour le bétail, la phytotechnie) ; 
La science de la mer et la pêche; 
L’industrie minière et la géologie; 
La viabilité environnementale; 
Les parcs nationaux et les zones protégées; 
La biotechnologie; 
Les technologies de l’information et des communications; 
Les parcs scientifiques et les incubateurs; 
Les autres domaines d’intérêt commun; 
La recherche scientifique et l’innovation ainsi que le développement des ressources 

humaines sont des thèmes qui se recoupent dans les domaines énoncés plus haut et ils de-
vront être pris en considération lors de l’application du présent Mémorandum.  

Article 4. Modalités de la coopération  

- La coopération entre les Parties dans les domaines de la science, de la technolo-
gie et de l’innovation produira ses effets par le biais d’échanges de scientifiques, de cher-
cheurs, d’experts techniques issus des domaines proposés à l’article 3; 

- Les échanges d’informations et de documentation scientifiques et technologique; 
- L’organisation de séminaires, de conférences et d’ateliers de technologie scienti-

fique et d’innovation bilatéraux dans des domaines d’intérêt mutuel; 
-  Les échanges de connaissances en matière de technologies et de techniques qui 

pourraient être avantageux pour les deux Parties; 
- La formulation et la mise en œuvre de programmes conjoints de recherche et de 

développement et les échanges de connaissances qui en résultent; et 
- Les autres formes de coopération scientifique, technologique et d’innovation qui 

peuvent être convenues et approuvées périodiquement entre les Parties. 
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Article 5. Autorités compétentes 

Le Gouvernement de la République argentine désigne le Secrétaire pour les sciences, 
la technologie et l’innovation productive et le Gouvernement de la République de Nami-
bie désigne le Ministère de l’éducation en tant qu’autorités compétentes respectives char-
gées de faciliter l’application du présent Mémorandum. 

Article 6. Création et fonctions du Comité technique mixte 

1. Les Parties s’engagent à créer un Comité technique mixte en matière de techno-
logie scientifique et d’innovation. 

2. Ce Comité technique mixte comprendra un nombre égal de représentants dési-
gnés par chacune des Parties. Le nombre de représentants requis sera convenu par écrit 
entre les Parties. 

-  Le Comité technique mixte désignera deux de ses représentants comme prési-
dents; ceux-ci co-présideront toutes les réunions organisées entre les Parties. 

- Le Comité technique mixte se réunira en alternance en République argentine et 
en République de Namibie, aux dates convenues. 

- Le Comité technique mixte définira ses propres règles de procédure en égard aux 
fonctions qui lui incombent. 

Le Comité technique mixte aura pour tâche : 
- D’identifier les domaines prioritaires de la coopération; 
- De créer des conditions favorables à l’application du présent Mémorandum; 
- De faciliter la mise en œuvre de programmes et de projets communs; 
- De promouvoir les échanges d’informations pour accroître le développement de 

la coopération; et 
- D’analyser les progrès liés à la mise en œuvre du présent Mémorandum et guider 

les futures activités en matière de coopération. 

Article 7. Accords et protocoles d’application 

(1) Les Parties s’engagent à encourager la coopération Sud-Sud dans le cadre du 
présent Mémorandum relatif à la coopération scientifique, technologique et de 
l’innovation entre leurs agences gouvernementales, entreprises, instituts de recherche, 
universités et autres organisations de recherche et de développement respectifs, y com-
pris, si nécessaire, la signature d’accords ou de protocoles d’application entre les entités 
qui coopèrent dans le cadre du présent Mémorandum. 

(2) Les accords et protocoles visés au paragraphe 1 seront signés conformément aux 
lois en vigueur dans leurs pays respectifs ainsi qu’aux obligations internationales. 

(3) Les accords et protocoles visés au paragraphe 1 incluront des dispositions rela-
tives à l’acquisition, la protection, le partage, le transfert et la concession de licences de 
propriété intellectuelle, des arrangements financiers adéquats et autres points pertinents 
parmi les institutions. 
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(4) L’application des accords et protocoles visés au paragraphe 1 inclura la coopéra-
tion dans des programmes conçus tous les deux ans ou dans tout autre délai convenu. 

Article 8. Droits de propriété intellectuelle 

(1) Les accords et protocoles visés au paragraphe 1 de l’article 7 veilleront à porter 
une attention toute particulière à la protection, la distribution, le transfert et la concession 
de licences de droits de propriété intellectuelle ou autres attenant à un brevet qui est le 
fruit des activités de la coopération prévue dans les dispositions du présent Mémorandum. 
Les Parties se consulteront mutuellement dans ce sens chaque fois que nécessaire.  

(2) Les termes et conditions par rapport au partage des droits de propriété intellec-
tuelle seront spécifiés dans des accords ou protocoles séparés mutuellement acceptables 
pour les Parties. 

Article 9. Équipement et matériel 

(1) Les conditions de fourniture et de livraison de l’équipement requis pour la re-
cherche conjointe instituée au titre du présent Mémorandum seront convenues, par écrit 
soit entre les Parties, soit entre les entités coopérantes, selon le cas. 

(2) La livraison d’équipement et de matériel d’un pays à l’autre, au titre de 
l’application du présent Mémorandum, s’effectuera conformément aux termes convenus 
entre les Parties. 

Article 10. Échanges d’informations 

Les Parties s’engagent à encourager la coopération entre les bibliothèques scienti-
fiques, les centres d’informations scientifiques et technologiques et les institutions scienti-
fiques pour les échanges de livres, revues et bibliographies, y compris les échanges 
d’informations et de documents complets par le biais de supports d’informations électro-
niques et des technologies de communication ou sur papier, le cas échéant. 

Les communiqués de presse concernant les activités conjointes seront rédigés d’un 
commun accord entre les deux entités coopérantes. 

Article 11. Tierces parties 

(1) Aucune Partie ne divulguera des informations qu’elle ou son personnel a obte-
nues en vertu du présent Mémorandum à une quelconque tierce partie, sans le consente-
ment spécifique de l’autre Partie. 

(2) Des scientifiques, chercheurs, experts techniques, professeurs et institutions de 
pays tiers ou organisations internationales peuvent être invités d'un commun accord entre 
les deux Parties coopérantes à participer aux projets et programmes déployés au titre du 
présent Mémorandum. Le coût d'une telle participation est assumé par le tiers concerné, à 
moins que les deux Parties n'en conviennent autrement par écrit.  
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Article 12. Aspects financiers 

(1) Les frais de déplacement des scientifiques, des chercheurs, du personnel tech-
nique et des autres experts entre les deux pays, au titre du présent Mémorandum, seront 
supportés par la Partie d’envoi ou par le partenaire de coopération le cas échéant, alors 
que les autres dépenses seront supportées conformément aux termes convenus par écrit 
entre les Parties ou les partenaires de coopération.  

(2) Les frais relatifs à la coopération entre les partenaires de coopération, au titre de 
l’article 4, seront supportés selon les termes convenus entre lesdits partenaires. 

(3) Les obligations des Parties ou des partenaires de coopération concernant les ac-
tivités de coopération seront soumises à la disponibilité des fonds. 

(4) Les activités de coopération initiées par des instituts indépendants et privés se-
ront financées par lesdits instituts sauf en cas d’accord contraire par écrit entre les Parties 
et les partenaires de coopération.  

Article 13. Assistance et installations 

Sous réserve de sa législation nationale et de ses obligations internationales, chaque 
Partie mettra à la disposition du personnel désigné de l’autre Partie qui séjourne sur son 
territoire toute l’assistance et les installations nécessaires pour l’accomplissement des 
tâches qui lui ont été confiées, conformément aux dispositions du présent Mémorandum. 

Article 14. Soins médicaux 

(1) La Partie d’envoi ou le partenaire de coopération garantira que tout le personnel 
en visite dans l’autre pays, dans le cadre du présent Accord, possède les ressources néces-
saires, ou que des mécanismes appropriés ont été mis en place, pour couvrir tous les frais 
en cas de maladie ou d’incapacité imprévue.  

(2) Pour que le paragraphe (1) prenne effet, il est conseillé au personnel en visite de 
souscrire à une assurance médicale dans son pays, pour la durée du séjour dans le pays de 
l’autre Partie. 

(3) Les détails concernant les traitements médicaux et la couverture des frais médi-
caux seront indiqués dans les accords, protocoles ou contrats entre les partenaires de coo-
pération visés aux articles 4 et 7. 

Article 15. Autres accords 

Les termes et conditions, les modalités, le financement et les procédures de mise en 
œuvre relatives aux activités de coopération déployées au titre du présent Mémorandum 
seront, le cas échéant, établis dans des accords d’application, des protocoles ou des con-
trats spécifiques, selon le cas, entre les institutions responsables tels que les instituts 
scientifiques, les organismes de recherche et de technologie, les sociétés scientifiques et 
les autres instituts concernés, ci-après dénommés « les partenaires de coopération », con-
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formément à la réglementation nationale en vigueur dans les pays respectifs et aux obliga-
tions internationales. 

Article 16. Législation nationale 

La coopération au titre du présent Mémorandum sera soumise à la législation natio-
nale des Parties et aux réglementations des organisations internationales dont les Parties 
sont membres. Les Parties s’engagent à promouvoir, conformément aux dispositions de 
leurs législations nationales respectives, la participation de partenaires de coopération pu-
blics et privés dans les projets communs et autres activités de coopération. 

Article 17. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à la date de sa signature et res-
tera en vigueur pendant une période de cinq (5) ans. 

La dénonciation du présent Accord n'affectera pas les activités de coopération entre-
prises préalablement ou en cours dans le cadre de celui-ci et qui ne seraient pas entière-
ment terminées au moment de l'expiration du présent Accord. 

Article 18. Révision et amendement du Mémorandum 

(1) Le présent Accord sera révisé chaque année afin de déterminer les adaptations 
qui s’avèreraient nécessaires. 

(2) Ce Mémorandum d’accord peut être amendé par écrit, de commun accord entre 
les Parties, par le biais d’un échange de notes entre les Parties transmis par la voie diplo-
matique. 

Article 19. Règlement des différends 

(1) Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Ac-
cord sera résolu à l’amiable, par le biais de consultations ou de négociations au sein du 
Comité mixte, entre les Parties ou entre les partenaires de coopération. 

(2) En cas de différend qui ne peut pas être résolu comme indiqué au paragraphe (1) 
ci-dessus, celui-ci sera réglé à l’amiable par la voie diplomatique. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé et scellé le présent Mémorandum en deux exemplaires originaux, en 
langue anglaise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Windhoek, le 24 juillet 2007. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

CARLOS ALBERTO CHEPPI 

Pour le Gouvernement de la République de Namibie : 

NANGOLO MBUMBA 
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